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ARTICLE 9

I. – À l’alinéa 19, substituer à la première occurrence du mot : 

« ou »

le signe : 

« , ».

II. – En conséquence, au même alinéa, après le mot : 

« emprisonnement », 

insérer les mots : 

« ou sur un délit puni d’au moins trois ans d’emprisonnement lorsque la personne détenue est 
poursuivie en état de récidive légale ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli.

Le présent amendement vise à étendre le mécanisme de maintien exceptionnel en détention aux 
délits punis d’au moins trois ans d’emprisonnement lorsque la personne détenue est poursuivie en 
état de récidive légale.

Le dispositif prévu par l’article 9 permet au procureur général de saisir le premier président de la 
cour d’appel lorsque le débat contradictoire ou l’audience de prolongation de la détention provisoire 
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n’a pu se tenir dans les délais, alors que la remise en liberté présenterait un risque d’une particulière 
gravité pour la sécurité des personnes ou des biens ou un risque très élevé de fuite.

La récidive légale constitue un élément objectif d’appréciation du risque de réitération. Il apparaît 
donc cohérent que ce mécanisme exceptionnel puisse également s’appliquer aux personnes détenues 
poursuivies en récidive pour des délits punis d’au moins trois ans d’emprisonnement.

L’amendement ne modifie ni le caractère exceptionnel du dispositif, ni l’exigence d’une requête 
motivée, ni l’intervention du premier président, ni la durée maximale du maintien en détention. Il en 
ajuste seulement le champ aux situations de récidive présentant un risque particulier pour l’ordre 
public.


